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DECRETS

Décret exécutif n° 24-129 du 30 Ramadhan 1445 
correspondant au 9 avril 2024 modifiant et 
complétant  le  décret  exécutif  n°  98-170  du          
23 Moharram 1419 correspondant au 20  mai 1998 
relatif aux redevances perçues par la commission 
d'organisation et de surveillance des opérations de 
bourse. 

———— 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 112-5° et 141 
(alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 20-07 du 12 Chaoual 1441 correspondant au 
4 juin 2020 portant loi de finances complémentaire pour 
2020, notamment son article 45 ; 

Vu la loi n° 21-16 du 25 Joumada El Oula 1443 
correspondant au 30 décembre 2021 portant loi de finances 
pour 2022, notamment son article 163 ; 

Vu le décret présidentiel n° 23-404 du 27 Rabie Ethani 
1445 correspondant au 11 novembre 2023 portant 
nomination du Premier ministre ; 

Vu le décret présidentiel n° 23-119 du 23 Chaâbane 1444 
correspondant au 16 mars 2023, modifié, portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 98-170 du 23 Moharram 1419 
correspondant au 20 mai 1998 relatif aux redevances perçues 
par la commission d'organisation et de surveillance des 
opérations de bourse ; 

Décrète : 

Article 1er. — Les dispositions de l'article 2 du décret 
exécutif n° 98-170 du 23 Moharram 1419 correspondant au 
20 mai 1998 relatif aux redevances perçues par la 
commission d'organisation et de surveillance des opérations 
de bourse, sont modifiées, complétées et rédigées comme 
suit : 

 
« Art. 2. — Les redevances perçues sur les actes et les 

services  rendus  par  la  commission,  sont  fixées  comme 
suit : 

— une redevance lors de la demande de visas pour 
l'émission de valeurs mobilières ou l'offre de valeurs 
mobilières par appel public à l'épargne, l'admission des 
valeurs mobilières en bourse ainsi que pour l'offre publique 
de vente, d'achat, d'échange ou de retrait de valeurs 
mobilières admises aux négociations en bourse ; 

— une redevance lors de la demande d'agrément d'un 
intermédiaire en opérations de bourse, d'un conseiller en 
investissement participatif, d'un organisme de placement 
collectif et d'une société de gestion de portefeuille ; 

— une redevance lors de l'inscription d'un agent habilité à 
effectuer des négociations en bourse, d'un promoteur en 
bourse et d'un expert évaluateur chargé d'évaluer les sociétés 
candidates à l'introduction en bourse ; 

— une redevance lors de la demande d'habilitation d'un 
teneur de comptes-conservateur de titres ;  

— une redevance lors de la demande de reconnaissance 
d'une notation financière ;  

— une redevance lors de l'enquête diligentée par la 
commission au niveau des intermédiaires en opérations de 
bourse ;  

— une redevance lors de l’instruction des litiges 
techniques résultant de l'interprétation des textes législatifs 
et réglementaires régissant le fonctionnement de la bourse ;  

— une redevance perçue sur la société de gestion de la 
bourse des valeurs. ».  

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République algérienne démocratique et populaire. 

Fait  à  Alger,  le  30  Ramadhan  1445  correspondant  au  
9 avril 2024. 

Mohamed Ennadir LARBAOUI. 
————H———— 

 
Décret exécutif n° 24-130 du 30 Ramadhan 1445 

correspondant au 9 avril 2024 modifiant et 
complétant le décret exécutif n° 08-411 du 26 Dhou 
El Hidja 1429 correspondant au 24 décembre 2008 
portant statut particulier des fonctionnaires 
appartenant aux corps spécifiques de 
l’administration chargée des affaires religieuses et 
des wakfs. 

———— 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des affaires religieuses et des 

wakfs, 
Vu la Constitution, notamment ses articles 112-5° et 141 

(alinéa 2) ; 
Vu la loi n° 91-10 du 27 avril 1991, modifiée et complétée, 

relative aux biens wakfs ; 
Vu l’ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427 

correspondant au 15 juillet 2006, complétée, portant statut 
général de la fonction publique ; 

Vu le décret présidentiel n° 07-304 du 17 Ramadhan 1428 
correspondant au 29 septembre 2007, modifié et complété, 
fixant la grille indiciaire des traitements et le régime de 
rémunération des fonctionnaires ; 

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan 1428 
correspondant au 29 septembre 2007, modifié et complété, 
fixant les modalités d’attribution de la bonification indiciaire 
aux titulaires de postes supérieurs dans les institutions et 
administrations publiques ; 


